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(Extraits) 
Grands sujets 
A en croire les sondages, Nicolas Sarkozy deviendrait-il de plus en plus impopulaire ? 
72% des Français ne lui font pas confiance. Nicolas Sarkozy est en effet au plus bas dans les sondages, et ce à 18 mois de l'élection présidentielle de 2012. La précédente crise de confiance entre le président et le peuple datait de juin 2007, à l'époque où Sarkozy cultivait son exécrable "look bling bling". Cette chute brutale s'explique par l’impuissance du président à résoudre les problèmes qui touchent les Français dans leur quotidien, chômage, baisse du pouvoir d’achat ou encore insécurité.

Nicolas Sarkozy semble parer au plus pressé et se livre régulièrement à une explication de texte de la politique de son gouvernement…
Le président de la République multiplie les interventions et les voyages aux quatre coins du pays. Il s’est ainsi rendu à Montillot, village bourguignon de 280 habitants, pour tenter de remobiliser un électorat de droite de plus en plus désabusé, notamment les agriculteurs et les restaurateurs, ainsi que l'électorat catholique. Nicolas Sarkozy a profité de l'occasion pour justifier de nouveau le report de l'âge légal de départ à la retraite à 62 ans, une mesure qui va, cette fois‑ci, à l'encontre de ses tentatives de séduction de l'électorat de gauche.

Nicolas Sarkozy tente aussi de siphonner une nouvelle fois les voix du Front national, une stratégie qui lui avait assuré la victoire en 2007 ?
Lors d'une visite de la brigade de gendarmerie de Vézelay, le président de la République a de nouveau enfourché son thème de prédilection, à savoir l'insécurité. Après le désormais célèbre mais inopérant discours de Grenoble, Nicolas Sarkozy multiplie les discours en la matière. Simples catalogues de bonnes intentions comme le prouve le chaos qui continue de régner dans les banlieues de l’immigration. Ce n’est pas l'illusoire extension des motifs de déchéance de la nationalité qui va convaincre les Français que Sarkozy entend agir efficacement contre la racaille. Le président de la République et son gouvernement avaient l’opportunité de prendre des mesures énergiques en la matière. Une nouvelle fois, la droite parlementaire a baissé pavillon devant l’opposition de gauche. Pas de quoi ranimer la flamme sarkozyste au sein du peuple de droite...

Marine Le Pen est-elle en train de réussir en quelques années le pari que son père a mis toute sa vie à rater ? 
Incontournable bête de plateaux télé, Marine multiplie les prestations à fort audimat : dimanche, invitée à l'émission "C Politique" sur France 5, lundi sur France 2 pour "les 4 vérités", sur RMC mardi et sur Europe 1 mercredi. Hier, le Parisien lui consacrait sa une, avec des articles qui laissaient l'arme de diabolisation aux vestiaires. 
Son secret ? 
Elle est jeune, elle est femme, elle est belle, elle est avocate, et, question charisme, elle est bien la fille de son père, à vrai dire le seul homme d'Etat de ces 40 dernières années. Et, comme elle le dit dans son livre "A contre‑flots" publié en 2006 : "La politique, je suis tombée dedans toute petite". Côté facteurs exogènes, la baudruche Sarko est gentiment en train de se dégonfler, mais les Français ont encore présent à l'esprit les ravages de l'angélisme de gauche. Marine peut donc remotiver l'électorat frontiste après le fiasco de 2007, tout en menant à bien une OPA sur une frange appréciable de l'électorat de la droite parlementaire, voire de la gauche, puisque le vote Marine séduit 20% des ouvriers.

Donc de quoi inquiéter à droite, mais aussi à gauche 
Lors des élections municipales à Hénin‑Beaumont, il a fallu une coalition de l'ensemble du système, de l'UMP à l'extrême gauche, pour battre Marine. De plus la fille Le Pen a compris que si l'on veut accéder au pouvoir, mieux vaut faire l'impasse sur certains sujets. Quitte à pousser parfois le bouchon un peu loin. Ainsi lors d'un débat avec Eric Besson, elle a refusé de faire sienne la fameuse phrase de De Gaulle : "Nous sommes avant tout un peuple européen de race blanche, de culture grecque et latine et de religion chrétienne."

Quid de Bruno Gollnisch ? 
Pour nombre de militants frontistes, Bruno Gollnisch est l'homme de l'orthodoxie. Il y a huit jours, à ce même micro, Bruno Gollnisch n'excluait pas une sorte de duumvirat : à lui la direction du parti, à Marine la charge de défendre les couleurs du Front à la présidentielle de 2012. 
Brèves françaises 
Le tramway T3 épinglé 
A de nombreuses reprises, nous avons parlé sur cette antenne, des absurdités de la construction de la ligne de tramway T3 à Paris. La Cour des comptes dans son rapport confidentiel de mai 2009 sur la gestion de la RATP — révélé par le site Backchich l’an passé — s'est montrée très critique à l’égard du T3. En cause, sa vitesse jugée insuffisante et son coût astronomique. Concernant sa vitesse, le tramway ne va guère plus vite qu'un bus pour un prix de construction astronomique ! Sa réalisation coûte deux fois plus cher par kilomètre que le tram de Besançon par exemple. Il n’empêche : Le Conseil de Paris vient de lancer une concertation pour un nouveau tronçon entre la porte de la Chapelle et la porte d’Asnières. 

Emplois fictifs de la ville de Paris : les contribuables se portent partie civile 
Lundi dernier le conseil municipal de Paris votait, à la demande de Bertrand Delanoë, un accord d'indemnisation d’un montant de 2,2 millions d'euros avec l'UMP et Jacques Chirac pour solde de tous comptes dans l’affaire nauséabonde des emplois fictifs de la ville de Paris sous le mandat Chirac. Cet accord entre socialistes et UMP entraînait naturellement le retrait de la ville de Paris en tant que partie civile. Un procès sans partie civile ne pouvait que se solder par un non-lieu, d’ailleurs requis par le Parquet. Rebondissement : un groupe d’une vingtaine de contribuables, principalement parisiens, a décidé de se constituer partie civile, ce qui relance l’intérêt du procès. "Cette affaire est exemplaire des dérives possibles du financement de la vie politique. Elle ne doit pas se terminer par une mascarade judiciaire avec un procès sans plaignant", explique l'avocat des contribuables. 
Ecoutes téléphoniques : vers un MatignonGate ? 
Après le Canard enchaîné accusant Matignon d'avoir contourné la loi sur les écoutes téléphoniques, c’est au tour du Monde de porter le fer contre les services du Premier ministre. Dans son édition de ce jour, le quotidien affirme que le directeur de cabinet de François Fillon, Jean‑Paul Faugère, a signé le 17 février dernier une lettre classée "confidentiel‑défense" permettant aux services de renseignement de contourner la loi sur les écoutes téléphoniques. Cette lettre fait en effet explicitement référence à l’article 20 de la loi du 10 juillet 1991, qui prévoit une dérogation au contrôle de Matignon pour, je cite : « Les mesures que prennent les pouvoirs publics [autrement dit la police] pour assurer, aux seules fins de défense des intérêts nationaux, la surveillance et le contrôle des transmissions empruntant la voie hertzienne ». Bref, cet article autorise de fait les écoutes sans aucun contrôle. Matignon se défend en laissant entendre que les termes de cette lettre auraient pu être mal interprétés par les services de l’intérieur et de la défense. 
Philippe de Villiers annonce sa démission 
du Conseil général de Vendée 
Dans un communiqué publié jeudi matin, Philippe de Villiers a annoncé sa démission du Conseil général de Vendée, une institution qu'il préside depuis 1988. Le président du Mouvement pour la France (MPF) a expliqué que cette décision était mûrement réfléchie, irrévocable mais qu'elle n'entraîne pas son « retrait de la vie politique » française. Les raisons invoquées dans son communiqué sont, je cite : « La réforme territoriale, la fin de l'autonomie fiscale, l'esprit de l'époque et les impatiences ». En 2009, le MPF avait amorcé un rapprochement avec l'UMP. 

Chronique des banlieues de l’immigration 
Il semble que Grenoble soit en train de voler la vedette du grand banditisme ethnique au 9-3. Un « jeune », connu comme on dit des services de police pour trafic de stupéfiants, a en effet été abattu par balles de gros calibre, dans la nuit de mercredi à jeudi, à Grenoble, lors d’un probable règlement de comptes entre trafiquants. Le meurtre s'est déroulé dans la même rue qu'un autre règlement de comptes en septembre 2009. En mai 2010, le père de ce « jeune » avait lui-même été abattu en plein centre de Grenoble d'une balle dans la tête. Sans doute, une simple dispute familiale qui a mal tournée. En 2007, et 2008, une série de règlements de compte entre gangs ethniques se disputant le contrôle de la drogue avaient fait dix morts dans l’agglomération grenobloise. 
Assassinat de Julien Quemener : non-lieu requis pour le policier‏ meurtrier 
Le parquet de Paris a demandé un non-lieu à l’encontre du policier Antoine Granomort, qui avait mortellement blessé par balle Julien Quemener, un supporteur du PSG, le 23 novembre 2006. Malgré un rapport d’expertise balistique contredisant formellement ses déclarations, Antoine Granomort sort innocent de l’affaire. En avril 2007, Granomort avait été condamné pour escroquerie et dénonciation mensongère, après avoir inventé un scénario invraisemblable pour masquer un vol de 15.000 euros. Granomort a été révoqué de la police en octobre 2007. Sa victime, Julien Quemener, patriote et supporteur du PSG, était âgé de 25 ans. 

Brèves internationales 
Allemagne : les musulmans coûtent cher 
Selon un sondage publié aujourd'hui par le quotidien Financial Times Deutschland, 55% des Allemands considèrent les immigrés musulmans comme un fardeau pour leur pays. Seul un cinquième des personnes interrogées tirent un bilan positif de l’immigration. Ce sondage intervient en pleine polémique, suscitée par un ancien responsable de la banque centrale allemande, Thilo Sarrazin. Dans un livre remarquablement documenté, l'ancien banquier, poussé à la démission, mais toujours membre du SPD, démontre, statistique à l’appui, que les immigrés n’ont aucune intention de s’intégrer, qu’ils refusent les règles de la démocratie, qu’ils sont un facteur de délinquance et d’effondrement du système éducatif, qu’ils sont intolérants envers les autres religions, qu’ils sont quatre fois plus au chômage que les Allemands de souche, qu’ils profitent outrancièrement des aides sociales, etc. Ces constats, niés par nombre de responsables politiques allemands, ont trouvé un écho favorable dans la population qui, contrairement aux élites planquées dans leurs quartiers protégés, côtoient quotidiennement les populations immigrées. 
L’Iran, victime d’une attaque électronique de grande ampleur 
L'Iran est depuis le début de la semaine, victime d'une attaque électronique importante. Les responsables iraniens parlent même d’une « guerre électronique ». Trente mille ordinateurs ont été infectés par le virus Stuxnet. La cible de ce virus est le système de supervision de l'Allemand Siemens, WinCC, qui sert au contrôle des oléoducs, des plates-formes pétrolières, des centrales électriques et d'autres installations industrielles. Il semblerait que le système électronique de la première centrale nucléaire iranienne soit épargné. Le ministre iranien des Télécommunications et des Technologies de l'Information, Reza Taghipour, a clairement désigné les Etats-Unis comme l'instigateur de cette attaque électronique qui vise à détruire les infrastructures économiques de l'Iran. 

La phrase du jour 
Antoine Fonte, adjoint à la culture et aux cultes de la ville de Metz, a déclaré : « Dans le cadre de la légalité, la ville participera au financement de la future mosquée ». La future grande mosquée de la ville de Metz devrait voir le jour dans 5 ans. Selon le site communautaire musulman oumma.com, la communauté musulmane de Metz comprendrait 27.000 personnes, soit environ 20% de la population.

Le chiffre du jour 
1591 milliards 
Au lendemain de la présentation du budget 2011, les chiffres de l'endettement public au second trimestre sont tombés. Au 31 juin, la dette de la France au sens de Maastricht s'élevait selon l’Insee à 1591,5 milliards d'euros, soit une hausse de 56 milliards d'euros par rapport au 31 mars. L'endettement atteint au second trimestre 82,9% de la richesse produite par la France en un an. Cette hausse se produit « sous l'effet d'une hausse de l'endettement de l'État et de la dette sociale, alors que la dette des administrations publiques locales diminue », précise l'Insee. Selon les projections du gouvernement dévoilées mercredi, la dette publique continuera d'augmenter jusqu'en 2012, pour atteindre 87,4% du PIB et ne commencera à refluer qu'en 2013, pour redescendre à 85,3% en 2014. Des projections fondées sur un optimisme que rien ne justifie. 
La bonne nouvelle 
Elle est littéraire : venez lire sous les pommiers avec Anne Brassié qui vous accueille dimanche 3 octobre de 11h à 18h aux Ecuries de Blosseville à Pennedepie sur la D513, entre Honfleur et Trouville. De nombreux écrivains vous y dédicaceront leurs œuvres. Entrée gratuite. 
